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Bases règlementaires :  

• Règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les 

États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques 

relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et 

par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les 

règlements (UE) n° 1305/2013 et (UE) n° 1307/2013 

• Règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et 

abrogeant le règlement (UE) n° 1306/2013 

• Règlement (UE) n° 1308/2013 modifié du Parlement européen et du Conseil du 17 

décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et 

abrogeant les règlements (CEE) n°922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n°1037/2001 et (CE) n° 

1234/2007 du Conseil ; 

• Règlement délégué (UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant 

le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

les exigences supplémentaires pour certains types d’intervention spécifiés par les États 

membres dans leurs plans stratégiques relevant de la PAC pour la période 2023-2027 

au titre dudit règlement ainsi que les règles relatives au ratio concernant la norme 1 

relative aux bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) ; 

• Règlement délégué (UE) 2022/127 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant 

le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

les organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des 

comptes, les garanties et l’utilisation de l’euro ;  

• Règlement d’exécution (UE) 2022/128 de la Commission du 21 décembre 2021 portant 

modalités d’application du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne les organismes payeurs et autres entités, la gestion 

financière, l’apurement des comptes, les contrôles, les garanties et la transparence ;  

• Règlement délégué (UE) 2023/330 de la commission du 22 novembre 2022 modifiant et 

rectifiant le règlement délégué (UE) 2022/126 complétant le règlement (UE) 2021/2115 

du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences supplémentaires 

pour certains types d’intervention spécifiés par les États membres dans leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC pour la période 2023-2027 au titre dudit règlement ainsi 

que les règles relatives au ratio concernant la norme 1 relative aux bonnes conditions 

agricoles et environnementales (BCAE) ;  

• Code rural et de la pêche maritime ;  

• Plan Stratégique National (PSN) PAC 2023-2027 modifié approuvé par la décision 

d’exécution de la Commission européenne du 13 décembre 2023 ;  

• Décret n° 2022-1343 du 21 octobre 2022 relatif aux interventions dans les secteurs des 

fruits et légumes, des produits de l'apiculture, du vin, de l'huile d'olive et des olives de 

table 

• Décret n° 2022-1755 du 30 décembre 2022 relatif aux aides du plan stratégique 

national de la politique agricole commune ; 



 
• Décret n° 2023-714 du 1er août 2023 relatif à la reconnaissance des organisations de 

producteurs dans les secteurs du riz, des fourrages séchés et des oléagineux, 

protéagineux à graines, soja et légumes secs.  

• Décret n° 2023-1362 du 29 décembre 2023 relatif aux interventions dans les secteurs 

de la viande bovine, cunicole, de l’horticulture, du riz, des protéines végétales et des 

fruits et légumes ;  

• Avis du Conseil spécialisé Grandes cultures du 18 juillet 2024, 

 

Résumé : La présente décision modifie la décision N°INTV-POP-2024-037 de la directrice 

générale de FranceAgriMer du 26 mars 2024 et précise les règles de gestion des programmes 

et fonds opérationnels du secteur des fourrages séchés débutant au 1er janvier 2024 en 

application notamment des dispositions prévues aux articles 42 à 48 et 66 à 68 du règlement 

(UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 ainsi que le règlement 

délégué (UE) 2022/126 complétant le précédent. 

 

Mots-clés : nouvelle PAC, intervention dans le secteur des fourrages séchés, organisation de 

producteurs et association d’organisations de producteurs, programmes opérationnels. 
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Article 1er
 : Modifications apportées à la décision N° INTV-POP-2024-037 

La décision N° INTV-POP-2024-037 de la directrice générale de FranceAgriMer du 26 mars 2024 

susvisée est complétée par les articles 10 à 26 ainsi rédigés : 

10. Avance 
Une avance sur l’aide prévisionnelle approuvée peut être versée à l’OP à sa demande.  

Cette avance intervient avant l’instruction et le paiement définitif des demandes de paiement 

dans la limite de 80 % de l’aide prévisionnelle approuvée pour le fonds éligible.  

L’avance est conditionnée à la fourniture à FranceAgriMer d’une caution bancaire de la valeur 

du montant de l’avance.  

11. Demande d’avance 

11.1. Date de télétransmission de la demande d’avance 

La demande d’avance doit être télétransmise auprès de FranceAgriMer sur la page dédiée.  

La période de télétransmission est entre le 1er septembre et le 30 septembre inclus de chaque 

année.  

 11.2. Contenu du dossier de demande d’avance 
La demande d’avance doit être transmise au plus tard à la date limite, y compris la caution 

bancaire. Dans le cas contraire, l’avance sera rejetée.  

La demande d’avance sur le téléservice doit contenir :  

 le formulaire de demande saisi en ligne, 

 la copie scannée de la caution signée,  

 le RIB de l’OP. 

NB : la caution originale datée de l’avance doit être envoyée par courrier à FranceAgriMer (les 

instructions sont renseignées sur le téléservice dédié). La date d’envoi du courrier ne doit pas 

dépasser la date limite de transmission de la demande d’avance.  

11.3. Acquisition ou libération de la garantie 

En vertu de l’article 28 du règlement (UE) 2022/127, la garantie est libérée : 

- soit lorsque le droit à l’octroi définitif du montant avancé a été établi ; 

- soit lorsque le montant de l’avance indu a été remboursé. 

La procédure d’acquisition de la garantie est mise en œuvre dès que le délai pour prouver le 

droit à l’octroi définitif du montant avancé a été dépassé (au plus tard à la demande de 

paiement le 15 février N+1) sans que la preuve du droit ait été fournie. 

La libération totale de la garantie fait suite au versement définitif du solde. Aucun document 

supplémentaire n’est à fournir. 

Toute constatation d’indu total ou partiel donne lieu à l’acquisition proportionnelle de la 

garantie.  
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Par acquisition de la garantie, il faut entendre acquisition du montant déposé en garantie du 

paiement par avance.  

12. Demande de fonds 

En vue de percevoir l’aide prévisionnelle annuelle, l’OP dépose une demande de fonds annuelle 

l’année précédant la mise en œuvre du fonds opérationnel pour l’approbation du montant 

prévisionnel de la participation européenne. Le dépôt s’effectue sur la page dédiée du site 

internet de FranceAgriMer. 

Cependant, si une demande de PO a été déposée ou si au moins une MAS (Modification Année 

Suivante) est prévue par l’OP, celle-ci n’a pas obligation de déposer une demande de fonds, 

ces deux actions faisant office de demande de fonds. 

13. Modifications de programmes opérationnels 

13.1 Contenu des modifications 

Les OP ont la possibilité de modifier leur PO : 

- pour les années suivantes en déposant une demande spécifique appelée  

MAS (Modification Année Suivante)  

- pour l’année en cours, en réalisant une MAC (Modification Année en Cours). 

Les modifications de PO qui donnent lieu obligatoirement à un dépôt de MAC ou MAS sont les 

suivantes : 

- Prolongation de la durée du PO dans la limite de 7 années (MAS). 

- Création ou suppression de mesure(s) du programme opérationnel. 

- Augmentation jusqu’à 15 % maximum (MAC et MAS). 

- Modification du mode d’alimentation du fonds (MAC). 

- Modification de la nature des dépenses, ou introduction d’un nouveau type 
d’investissement ou de prestation.  

- Changement d’une catégorie de dépense en une dépense forfaitaire. 

 

Le plafond d’augmentation de 15 % maximum pour une MAS pourra être dépassé sans limite 
en cas de fusion absorption de l’OP ou de circonstances dûment justifiées et dont la pertinence 
sera laissée à l’appréciation de FranceAgriMer. 

Si la modification porte seulement sur un ajustement budgétaire du programme opérationnel, 

l’OP peut procéder à des variations dans l’estimation des dépenses présentées sans avoir à 

fournir de nouvelles pièces estimatives.  

Pour être considérée comme un simple ajustement budgétaire du programme, la modification 

doit concerner : 

- la variable N quantité estimée O, sans modification du contenu technique, de la 

nature des dépenses présentées et du coût unitaire dans la mesure. 
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- la variable N coût unitaire O, qui dépend de l’indice INSEE de l’inflation sans 

modification du contenu technique et de la nature des dépenses présentées dans 

la mesure. 

- la combinaison des deux points précédents : variation de la quantité estimée et des 

coûts unitaires d’une dépense selon l’indice INSEE de l’inflation, sans modification 

du contenu technique et de la nature des dépenses présentées dans la mesure. 

13.2 Date de transmission des demandes de modification annuelle et de fonds  

Une période unique de dépôt de toute demande de modification (MAS, MAC) et de demande 

de fonds est arrêtée.  

Chaque année, le téléservice est ouvert à une date qui sera annoncée sur la page dédiée au 

dispositif sur le site internet de FranceAgriMer. 

https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/Dispositifs-par-filiere/Organisation-commune-des-marches-
et-aides-europeennes/Aide-Europeenne-Plan-Strategique-National-PSN-relevant-de-la-programmation-
PAC-2023-2027-Programmes-Operationnels-PO-Autres-Secteurs . 

Les OP auront la possibilité de procéder à des MAC dès l’année 2025. 

14. Les modifications de PO liées au montant du FO 

14.1. Modification du FO de l’année en cours (MAC) 

Les MAC ayant pour objet l’augmentation du FO sont prises en compte dans la limite de 

l’enveloppe financière allouée au secteur. 

En cas de dépassement de l’enveloppe allouée après agrément des différentes MAC, un 

stabilisateur au prorata du dépassement constaté est mis en place uniquement sur le montant 

de ces MAC. Les PO n’ayant pas procédé à une MAC visant à augmenter leur FO ne seront pas 

concernés par ce stabilisateur. 

 Le stabilisateur s’applique uniquement sur les deltas proposés par les OP qui décident 

d’augmenter leur PO via la MAC. 

Exemple : l’enveloppe allouée pour une année donnée à un secteur X est de 3 M €. L’ensemble 

des FO de chacun des PO avant les MAC est de 2,9 M €. Lors du dépôt des MAC, l’ensemble 

des FO est de 3,2 M €, soit un dépassement de l’enveloppe disponible de 200 000 €. Un 

stabilisateur sera mis en place sur ces seuls 300 000 € d’augmentation envisagés par les MAC 

(3,2 - 2,9 = 0,3). 

De fait, une OP ayant eu un FO lors du dépôt de son PO agréé à 500 000 € et souhaitant faire 

une MAC augmentant son FO à 800 000 € verra son FO, après agrément des modifications, 

stabilisé en cas de dépassement de l’enveloppe disponible mais son FO actualisé ne pourra être 

inférieur à 500 000 € après l’application du stabilisateur. 

Dans le cas où une MAC diminue le FO, sa prise en compte est automatique, si toutes les autres 

conditions d’éligibilité sont remplies. 
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14.2. Modification du FO de l’année suivante (MAS) 

Les MAS liées à une augmentation ou à une baisse de FO sont prises en compte au même titre 

que l’arrivée des nouveaux PO. Aussi, en cas de dépassement de l’enveloppe allouée après 

agrément des nouveaux PO et des MAS éligibles, un stabilisateur au prorata du dépassement 

constaté est mis en place sur l’ensemble. 

Exemple : l’enveloppe allouée pour une année donnée à un secteur X est de 3 M €. L’ensemble 

des FO (FO déjà connus +/- MAS + 1er FO des nouveaux PO) de chacun des PO est de 2,9 M €. 

Dans ce cas, la mise en place d’un stabilisateur n’est pas utile. Au contraire, si l’ensemble des 

FO conduit à un montant total de 3,2 M €, soit un dépassement de l’enveloppe disponible de 

200 000 €, alors un stabilisateur sera mis en place afin de respecter le montant de l’enveloppe. 

15. Dossier de demande de modification annuelle  

Le dossier de demande de modification annuelle de PO (MAS ou MAC) doit être déposé sur le 

téléservice et comporter les éléments suivants : 

o Le formulaire de demande à télécharger, qui comporte la possibilité de modifier le 
mode d’alimentation du fonds et la période de référence VPC (sous réserve de 
l’approbation préalable de FranceAgriMer pour cette dernière) ; 

o L’ensemble des fiches mesures-actions modifiées (une fiche par mesure, comprenant 
toutes les actions de la mesure avec la description de la méthode de calcul de 
l’estimation budgétaire) ; 

o Le tableau budgétaire à télécharger en version Excel ; 

o L’attestation VPC de l’année du fonds considéré signée par un commissaire aux 
comptes, un expert-comptable, etc. ;  

o Le procès-verbal (PV) ou le compte-rendu (CR) de l’instance décisionnelle ;  

o Délégation (si ce n’est pas l’assemblée générale (AG) de l’instance compétente) ;  

o Les justificatifs et pièces estimatives du coût des mesures : devis, note, etc. (un 
document par mesure pouvant regrouper plusieurs justificatifs). Dans le cas d’une MAS 
pluriannuelle, pour des investissements prévus les années suivantes et non prévus la 1ère 
année de la MAS, ceux-ci doivent être décrits dans la fiche mesure ad hoc et être 
justifiés par des pièces estimatives. Il est demandé aux OP de transmettre des pièces 
estimatives à télécharger sur le téléservice (au moins deux devis comparatifs quand 
c’est possible ou une justification pour expliquer l’absence de deuxième devis).  

 

L’OP doit fournir l’intégralité des fiches mesures et actions modifiées mises en œuvre au cours 
de l’année concernée par la demande de MAC, et le cas échéant, les fiches signalant un 
ajustement budgétaire. Les modifications doivent être clairement identifiées sur les fiches.  

Pour les MAS, l’OP doit fournir l’intégralité des fiches mesures et actions modifiées de son PO, 
et le cas échéant, celles signalant un ajustement budgétaire. Les modifications doivent être 
clairement identifiées sur les fiches.  

Que ce soit pour une MAC ou une MAS (ou les deux), l’OP doit fournir le PV de l’instance ayant 
validé ces modifications. 
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16. Instruction du dossier des demandes de modification annuelle et de 

fonds 

Une fois reçu par FranceAgriMer, le dossier est instruit par le service instructeur de 
l’établissement. L’OP sera notifiée de l’agrément de ces demandes. Cela se traduit par une 
décision d’agrément du PO modifié et d’une décision d’éligibilité pour l’année N (pour les 
demandes de MAC) et d’une décision d’éligibilité de l’année N+1 (cas d’une MAS ou d’une 
demande de fonds). 

17. Fusion d’organisations de producteurs disposant de PO en cours 

Lorsque des OP fusionnent, l’OP résultant de la fusion reprend les droits et obligations de 

chaque OP ayant fusionné. 

L’OP résultant de la fusion peut mener les PO parallèlement et séparément jusqu’au 1er janvier 

de l’année suivant la fusion. 

Pour l’année suivant la fusion : 

Si l’OP résultant de la fusion est l’une des OP fusionnées, cette dernière devra déposer une 

demande de modification années suivantes (MAS) de son programme opérationnel afin de 

fusionner les programmes opérationnels. 

Si l’OP résultant de la fusion est une autre OP que les deux OP fusionnées, celle-ci devra créer 

un nouveau programme opérationnel issu de la fusion des programmes opérationnels, soumis 

à l’approbation de FranceAgriMer. 

Il convient dans tous les cas, que l’OP résultant de la fusion satisfasse à tous les critères de 

reconnaissance du secteur concerné.  

18. Demande de paiement 

Les demandes de paiement doivent être transmises via le téléservice dédié, accessible depuis 
le portail Web de FranceAgriMer. 

Les formulaires utiles à la télétransmission et la procédure de télétransmission sont disponibles 
sur le site internet de FranceAgriMer : 

https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/Dispositifs-par-filiere/Organisation-commune-des-marches-
et-aides-europeennes/Aide-Europeenne-Plan-Strategique-National-PSN-relevant-de-la-programmation-
PAC-2023-2027-Programmes-Operationnels-PO-Autres-Secteurs .  

18.1. Date de dépôt 

La date limite de dépôt est fixée au 15 février de chaque année pour le fonds opérationnel de 
l’année précédente (par exemple le 15 février 2025 pour le fonds opérationnel 2024).  

Aussi, les éléments du dossier de demande de paiement du solde sont à déposer au plus tard 
le 15 février sur le téléservice. Il en est de même pour l’envoi des pièces justificatives par la 
poste (cachet de la poste faisant foi) ou transporteur, qui ne doit pas être transmis 
ultérieurement au 15 février.  

Lorsque les demandes de paiement sont présentées après la date limite, l’aide éligible après 
instruction de la demande de paiement est réduite de 1 % par jour de retard, dans la limite de 
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15 jours calendaires, auquel cas la demande est rejetée, sauf cas dûment justifiés et laissés à 
l’appréciation de FranceAgriMer. 

18.2. Contenu du dossier de demande de paiement 

Le dossier de demande de paiement du solde est partiellement dématérialisé. 

Les éléments devant être télétransmis au plus tard le 15 février n+1 sont les suivants : 

- La demande de l’OP (formulaire saisi en ligne) ; 

- L’engagement de l’OP (saisi en ligne) ; 

- Les états extracomptables contenant les dépenses totales de l’OP (téléchargement 
de fichiers Excel + téléchargement de document(s) signé(s)) 

- Les dépenses "producteurs" (téléchargement de fichiers Excel),  

- La liste des adhérents. (La liste est mise à jour chaque année en fonction des 
mouvements des adhérents dans l’OP- téléchargement de document) ; 

- L’attestation comptable d’alimentation du fonds opérationnel (téléchargement de 
document signé) ; 

- Le fichier de saisie des indicateurs (modèle téléchargeable) 

- Le cas échéant, VPC modifiée (téléchargement de document signé), qui précise, si 
nécessaire, le montant annuel, les taux forfaitaires utilisés et le calcul sortie filiale ; 

- La synthèse de l’état extra comptable (EEC) ; 

 

Rappel : Il est indispensable que la personne qui transmet la demande ait la capacité juridique 
pour le faire. Des délégations de pouvoir peuvent être données à cet effet. 

 

Tant que l’outil de télé-déclaration ne prend pas en charge leur télétransmission, les pièces 
justificatives des dépenses du dossier de paiement sont transmises par voie postale ou remises 
en main propre au plus tard le 15 février N+1.  

Il s’agit notamment des pièces justificatives des dépenses suivantes : 

- factures, loyers, tableau d’amortissement bancaires, etc. ; 

- contrats, rapports, notes, etc. ; 

- bulletins de paie et relevé des temps de travaux ; 

- prise en charge, convention, etc. ; 

- éléments du contrôle interne précisés à l’article 20 de la présente décision ; 

- toute autre pièce listée dans l’annexe 1 de la présente décision, les fiches forfaits ou 
demandée expressément par FranceAgriMer. 

Les dossiers doivent être classés par mesure. Un dossier mal présenté pourrait se voir retourné 
à l’OP. 
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18.3. Instruction du dossier de demande de paiement 

Une fois reçu par FranceAgriMer, le dossier est instruit par le service instructeur de 
l’établissement. Les modalités de prise en charge et d’éligibilité des dépenses sont décrites 
dans l’article 19 de la présente décision. Dans tous les cas, c’est à l’OP d’apporter la preuve de 
la conformité et de l’éligibilité des dépenses pour lesquelles elle demande un financement 
européen. FranceAgriMer peut être amené à demander à l’OP tout document justificatif 
supplémentaire qui lui parait nécessaire à son instruction. 

18.4. Tolérance de dépassement des dépenses agréées 

Les mesures du PO en cours, présentées lors de la demande de paiement pourront dépasser 

dans la limite de 25 % par mesure, les montants agréés par la dernière décision d’éligibilité du 

fonds opérationnel considéré (dernier agrément du fonds), sous réserve que le montant global 

du fonds agréé ne soit pas dépassé. 

19. Justificatifs à fournir avec la demande de paiement annuelle au fonds 

opérationnel 

19.1. Informations à fournir pour tout type de dépenses  

19.1.1. Documents extracomptables 

Les documents extracomptables enregistrent les dépenses du fonds opérationnel. 

Pour la partie dépense, seules les dépenses du PO au niveau de l'OP sont concernées : factures 
établies au nom de l'OP ou de leur(s) filiale(s) et prise en charge des dépenses des producteurs. 
Les dépenses réelles des producteurs n'apparaissent pas, celles-ci figurent sur l’état des 
dépenses producteurs.  

Ces documents doivent être signés par l'expert-comptable et/ou le commissaire aux comptes. 

19.1.2. Indicateurs 

Les OP doivent obligatoirement réaliser leur déclaration relative à la partie Indicateurs au plus 
tard le 15 février N+1 via le téléservice dédié.  

(NB : les éléments télétransmis n'ont pas à être doublés d'une version papier). 
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19.2. Justificatifs obligatoires par type de dépenses 
Pour chaque type de catégorie de dépenses, le tableau ci-dessous précise les justificatifs à 
fournir systématiquement avec toute demande de paiement de solde, en vue de l’instruction 
de la demande :  

 

Achats, 
investissements 

- Factures 

- Si prise en charge de la dotation aux amortissements, factures initiales + tableaux 
comptables de l’amortissement du bien.  

Location 

- Factures faisant apparaître les mensualités (ou l’annuité) payées sur l’année 

- Note justifiant le recours à la location plutôt qu’à l’achat. 

- Contrat au nom de l’OP, d’une  filiale à 90% et plus ou de l’un de ses producteurs, 
mentionnant la durée, l’objet, le coût, sauf si la facture est suffisamment explicite. 

Crédit-bail 

 

- Contrat du crédit-bail, au nom de l’OP, d’une filiale à 90% et plus ou de l’un de ses 
producteurs, mentionnant la durée, l’objet et le coût HT du matériel 

- Copie des loyers versés au bailleur par le preneur sur l’année du fonds, accompagnés 
d'une facture acquittée ou d'une pièce comptable de valeur probante équivalente 
(relevés bancaires, etc.). 

- Document reprenant les montants éventuellement déjà financés au fonds durant les 
années précédentes.  

- Preuve de paiement de l’option d’achat si acquisition du bien pendant ou à l’issue du 
crédit-bail. 

- La justification économique du choix de l’OP à ne pas investir dans le cas d’une 
location  

Remboursement 
d’emprunt 

 

- Facture d’achat 

- Échéancier de l’emprunt  

- Historique des annuités éventuellement financées par le fonds opérationnel les 
années précédentes.  

Prestation 

- Bon de commande, devis, convention, contrat de prestation ou rapport d’activité 
expliquant de façon détaillée les services rendus, sauf si la facture est suffisamment 
explicite. 

- Factures 

- Si prestation effectuée par un membre de l’OP, contrôle interne de réalisation de la 
mesure.  

Cas particulier des groupements d’employeurs : 

- Convention, contrat de mise à disposition ou rapport d’activité expliquant de façon 
détaillée les services rendus, sauf si la facture est suffisamment explicite. 

- Factures 

- Synthèse mensuelle des relevés des temps de travaux. 
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Main d’œuvre au 
frais réel  

 

- Bulletins de salaire des mois travaillés. 

- Synthèse mensuelle des relevés des temps de travaux.  

- Contrôle interne de réalisation de la mesure (pour les frais de main d’œuvre chez le 
producteur).  

Main d’œuvre au 
forfait 

- Liste des unités engagées pour les forfaits 

- Contrôle interne de réalisation de la mesure 

- Liste des justificatifs indiqués pour chaque forfait  

Frais de Gestion Aucun 

 

19.3. Précisions spécifiques aux factures  
Les factures devront présenter les mentions suivantes : 

 Etre adressées au nom du bénéficiaire de l'aide, c’est-à-dire l'OP, la filiale (à 90 % et 
plus) ou le producteur (structure juridique adhérente de l'OP) ayant demandé une prise 
en charge de sa dépense par le FO.  

Les investissements et actions similaires réalisés dans une CUMA (ou toute autre 
structure similaire) sont éligibles si et seulement si tous les producteurs de la CUMA 
adhèrent à une ou plusieurs OP. 

 Etre datées du 1er janvier au 31 décembre de l’année du fonds opérationnel considéré. 
Au cas particulier des factures d’acompte : si un acompte permettant de réserver 
auprès d’un fournisseur une dépense est versé en année N-1 ou N-2 et que l’action elle-
même est réalisée en année N et que la facture finale (récapitulant l’acompte + le solde) 
date de l’année N, le débit relatif à l’acompte (N-1 ou N-2) doit être présenté au FO de 
l’année N.  

Si une prestation de service est réalisée en année N-1 mais facturée en année N, le débit 
relatif à cette facture doit être présenté pour le fonds opérationnel de l'année N. 

 Etre débitées au moment du dépôt de la demande du solde auprès de FranceAgriMer 
au plus tard le 15 février N+1. 

En cas de traites (paiement réalisé en plusieurs fois), l’acquittement total de la traite 
doit être réalisé comme pour tout paiement, c'est-à-dire au plus tard le 15 février n+1, 
quelle que soit la date d’émission de cette traite. 

Les escomptes, remises et avoirs doivent être déduits du montant des factures présentées au 
fonds.  

Les factures non explicites (ex : facture dont l’intitulé ne permet pas de déterminer la nature 
de l’action et/ou le montant de cette action) doivent être accompagnées d’une note 
explicative. 

Tout document (facture, attestation …) émis par des fournisseurs étrangers doit être établi en 
français ou traduit. 

Rappel : Seuls les montants hors taxes sont éligibles. 
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19.4. Justificatifs pour une action réalisée par un producteur 

Dans le cas où la dépense est réalisée par un producteur, des justificatifs spécifiques sont à 

fournir : 

 Convention sur le modèle proposé en annexe 2 de la décision N°INTV-POP-
2024-037, signée par les producteurs et l’OP ; 

 Demande de prise en charge du producteur à l’OP datant, au plus tard, du 31 
décembre de l’année du FO; 

 Le justificatif du paiement effectif de l’OP au producteur datant, au plus tard, 
du 15 février N+1 ;  

 Justificatif des dépenses réelles du producteur : copie des factures acquittées 
par le fournisseur conformément au point 7.3.1.2 de la décision N°INTV-POP-
2024-037 pour les achats ou accompagnées de relevés bancaires indiquant le 
débit effectif correspondant ; relevés de temps de travaux, feuilles de paye, etc.  

19.5. Justificatifs en fonction de l’action considérée 

Outre les justificatifs obligatoires cités dans l’article 18, d’autres pièces peuvent être 
nécessaires au dossier de demande de paiement. Ces justificatifs sont listés, de façon non 
exhaustive, dans les fiches mesures reprises à l’annexe 1 de la présente décision. 

Pour certains forfaits, des justificatifs complémentaires sont nécessaires. Pour plus de détails, 
il convient de se reporter à chaque fiche forfait reprise sur le site internet de FranceAgriMer. 

A la demande de FranceAgriMer, l’OP doit pouvoir transmettre des relevés plus détaillés ou 
copie des comptes bancaires utilisés pour la gestion du FO, même lorsqu’il s’agit de dépenses 
du producteur.  

Dans tous les cas, l’ensemble de ces documents originaux doit être mis à disposition par l’OP 
dans le cadre de contrôles sur place.  

Par ailleurs, FranceAgriMer peut, notamment en cas de détection d'anomalies, accéder à la 
totalité de ces justificatifs et effectuer un contrôle exhaustif. 

 20. Le contrôle interne des dépenses relatives à la main d’œuvre des 

producteurs 

20.1. Objet du contrôle interne 

Le contrôle interne doit être mis en œuvre pour toutes les dépenses de main d'œuvre des 
producteurs présentées par l’OP à FranceAgriMer, que celles-ci soient présentées sous forme 
de forfait ou au réel.  

Ses modalités sont détaillées à l’annexe 2 N Méthode de contrôle interne par l’OP O. 
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20.2. Définition du contrôle interne 

Le contrôle interne consiste en : 

- un contrôle de la réalité de l'action, réalisé grâce à un contrôle documentaire 
systématique et, si nécessaire, un contrôle sur place de l’OP ;  

- un contrôle complémentaire des surfaces dans le cas des forfaits à la surface prenant 
la forme d’un contrôle documentaire systématique et d’un contrôle sur place d'au 
moins 5% des surfaces brutes par forfait et par produit (le taux est réduit à 4 % pour les 

surfaces > 1 000 ha et à 3 % pour les surfaces > 5 000 ha). 

Le contrôle sur place est réalisé par un technicien de l’OP ou par un prestataire. Dans tous les 
cas, les dépenses liées à la réalisation du contrôle interne ne sont pas éligibles au fonds.  

Les contrôles doivent être du niveau nécessaire pour assurer une gestion efficace des risques 
en vue de la protection des intérêts financiers de l’Union.  

Pour les coopératives qui réalisent et programment elles-mêmes les récoltes, le contrôle sur 
place sur la base d’un échantillonnage est sans objet pour ce forfait. Les justificatifs à produire 
à la demande de paiement sont inscrits dans la fiche mesure correspondante (tout justificatif 
concernant la parcelle, sa localisation, sa superficie etc., notamment grâce à un logiciel 
cartographique permettant de savoir précisément quelle bande de quelle parcelle n’a pas été 
fauchée). 

 

20.3. Etendue du contrôle interne 

 Pour le contrôle de la réalité de l’action : 

L'OP doit vérifier systématiquement, sur une base documentaire, que le producteur a bien 
réalisé l'action telle que prévue dans le PO, et qu'il dispose des justificatifs prévus dans le 
référentiel ou la fiche forfait. 

En cas de doute, elle peut réaliser une visite sur place afin d'apporter les preuves suffisantes de 
la réalité de l'action. Une telle visite fait l'objet d'un rapport signé par le technicien retraçant 
les vérifications effectuées, les parcelles visitées et les constatations opérées. 

 A réaliser dans le cas des forfaits à la surface : 

a) le contrôle documentaire, systématique et exhaustif (100 %) pour tous les producteurs, doit 
permettre de vérifier que les surfaces déclarées pour le forfait sont cohérentes avec les 
informations dont dispose l'OP.  

Base documentaire : 

- données du logiciel de suivi des chantiers de plaine. 

b) le contrôle sur place par échantillonnage doit permettre de valider les surfaces.  

1/ Une analyse de risque doit être établie : il s'agit de déterminer quels sont les critères 
qui vont conduire à sélectionner les parcelles soumises à un contrôle de surface sur place.  

Ces critères peuvent  être : une  nouvelle action pour le producteur, une superficie importante, 
un contrôle documentaire non conclusif, une rotation des surfaces soumises à contrôle… 

2/ Il s'agit ensuite, pour les surfaces sélectionnées, de réaliser le mesurage des surfaces 
chez l'exploitant, et de le comparer avec les surfaces correspondantes déclarées pour le forfait. 
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Ce mesurage peut être réalisé par un technicien de l'OP ou par toute autre personne qualifiée 
ou tiers désigné par l'OP (y compris une société spécialisée). 

Le mesurage doit être réalisé selon la méthode décrite à l’annexe 2. 

L'OP doit déterminer le pourcentage de surface en anomalie. 

Les surfaces sous-déclarées (surface mesurée > surface déclarée) ne sont pas en anomalie. 

En revanche, lorsqu'il y a une sur-déclaration sur une parcelle, c'est la totalité de la surface qui 
est en anomalie, et non la seule partie sur-déclarée. 

En cas de sur-déclaration, seul l’écart supérieur à l’incertitude est à considérer comme non 
conforme. Le taux d’incertitude de mesurage doit être dûment justifié s’il est supérieur à 5 %. 
Il est à noter qu’en cas de contrôle sur place, le contrôleur tient compte de l’incertitude de 
mesurage de son propre matériel, qui peut être inférieure à 5 %. Ainsi, il est possible qu’une 
surface inférieure à la surface proposée par l’OP soit retenue pour le paiement, même si le 
contrôle interne de l’OP a été validé. 

3/ Dans le cas où le contrôle fait apparaître un pourcentage élevé d'anomalies 
(supérieur à 20 %) : 

- soit l’OP double l’échantillon, jusqu’à ce qu’elle arrive à un taux d’erreur inférieur à 
20 % ; 

- soit l'OP réalise un abattement sur toutes les surfaces présentées au forfait, au prorata 
de l'écart constaté sur les surfaces en anomalie.  

Attention, quand l'OP n'applique pas d'abattement (dans le cas où elle trouve moins de 20 % 
de surface en anomalie) s’il y a des surfaces en anomalie, il faut présenter la surface validée 
dans le forfait et non la surface déclarée par le producteur. A défaut, une réfaction sera 
appliquée. 

Cette analyse doit être réalisée par forfait et par produit. 

Exemples 2/ et 3/ en annexe 3 de la présente décision. 

20.4. Pièces à fournir  

L’OP présente les pièces suivantes à l’appui de la réalisation du contrôle interne : 

 La procédure de contrôle suivie par l’OP précisant : 

- le(s) responsable(s) du contrôle interne ; 

- les modalités des contrôles (documentaire et sur place) : points contrôlés, 
documents vérifiés, méthode utilisée. Dans le cas des forfaits, pour le contrôle 
des surfaces, l'analyse de risque (= comment les exploitations contrôlées sont 
choisies) doit être décrite ; 

- les documents produits par l'OP qui permettent de tracer le contrôle (fiche type 
pour les visites sur place, document de synthèse type, etc.).  

 Le rapport de synthèse signé par le technicien (ou le prestataire) et reprenant les 
vérifications effectuées et les résultats des contrôles (qui a fait le contrôle, chez quels 
producteurs, quels sont les constats). Ce rapport doit synthétiser les vérifications relatives 
à la réalité de l'action complété, en cas de forfait, des vérifications relatives aux surfaces. 
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Pour les forfaits, l’OP doit également fournir les fiches de contrôle sur place des surfaces pour 
chaque producteur contrôlé, signées par le technicien.  

 

21. Contrôles administratifs, contrôles sur place et intérêts en cas de 

recouvrement 

21.1 Contrôles administratifs 

FranceAgriMer met en œuvre des contrôles administratifs systématiques portant sur les 
justificatifs produits à l’appui des demandes d’aide et de paiement, comportant des 
vérifications documentaires et/ou comptables. 

Des vérifications de la réalité des investissements pourront être menées à distance à partir de 
photographies géo localisées ou équivalents, dans le cadre des contrôles administratifs. 

21.2 Contrôles sur place 

Des contrôles sur place viennent compléter les contrôles administratifs. 

Ils visent à vérifier que l’opération a effectivement été mise en œuvre, conformément aux 
règles applicables pour le dispositif objet de la demande de paiement et que les données 
déclarées sont conformes aux justificatifs fournis. 

Ils peuvent être réalisés de manière dite N classique O, c’est-à-dire par un déplacement du 
contrôleur sur place ou bien par des moyens dits N alternatifs O tels que des images, 
photographies, géo localisation le cas échéant, vidéos ou par tout autre justificatif approprié.  

Ces contrôles peuvent être réalisés auprès du demandeur mais également auprès des 
exploitants, entreprises ou tout organisme ayant un lien direct avec le demandeur. 

FranceAgriMer sélectionne les dossiers des demandeurs qui feront l’objet d’un contrôle sur 
place sur la base d’une analyse de risques de manière à protéger efficacement les intérêts 
financiers de l'Union, complétée le cas échéant par une sélection aléatoire. 

Les contrôles sur place sont réalisés avant le paiement final de l’aide. 

Les contrôles sur place peuvent être inopinés ou précédés d’un préavis pour autant que cela 
n’interfère pas avec leur objectif ou leur efficacité.  

Les contrôles sur place sont réalisés par FranceAgriMer lui-même ou par le ou les organismes 
qu’il a mandatés à cet effet. 

Par ailleurs, des contrôles sur place peuvent être diligentés par les autorités de contrôle 
compétentes tant nationales que de l’Union européenne. 

À l’issue du contrôle, le demandeur reçoit du contrôleur un rapport de contrôle récapitulant 
les observations et anomalies relevées pour observation de sa part avant que FranceAgriMer 
ne décide d'imposer des réductions ou des exclusions sur la base des constatations effectuées. 
Il a, en outre, la possibilité de signer le rapport de contrôle. L’absence de réponse du 
demandeur, dans le délai autorisé, équivaut à une absence d’observation de sa part.  

Tout refus de contrôle (administratif ou sur place), ou attitude assimilée, conduit au rejet de la 
demande d’aide et/ou de paiement, entraînant le remboursement des sommes versées par 
FranceAgriMer sans préjudice d’autres suites. 
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21.3 Recouvrement et intérêts 

Des intérêts sur les paiements indus à recouvrer courent de la date limite de paiement indiquée 

au bénéficiaire dans l‘ordre de recouvrement à la date de remboursement ou de déduction 

des sommes dues. La date limite de paiement ne doit pas être fixée plus de 60 jours après 

l’ordre de recouvrement. Ces intérêts sont calculés sur la base du taux légal national.  

En cas d’acquisition de garantie, des intérêts sont appliqués conformément à l’article 56 

paragraphe 2 du règlement d’exécution (UE) 2022/128. 

En cas de remboursement de la valeur résiduelle de l’investissement ayant bénéficié du 

financement par le fonds opérationnel en application de l’article 7.3 de la décision n° INTV-

POP-2024-037 et de l’article 4 de l’annexe 2 de la décision n° INTV-POP-2024-037, des intérêts 

courent entre le 60ème jour de l’événement entrainant le remboursement et la date de 

remboursement. Ces intérêts sont calculés sur la base du taux légal national. 

22. Sanctions  

22.1 Irrégularité intentionnelle 

22.1.1 Fraude commise par l’OP 

En cas de fourniture intentionnelle d’informations ou de documents erronés constatée avant 
ou après le paiement de l’aide, l’aide est intégralement rejetée. 

Si l’irrégularité intentionnelle est constatée : 

•               avant paiement final, une sanction de 100 % est appliquée au montant sollicité à la 
demande d’aide ; 

•             après paiement final, le montant d’aide versé doit être remboursé, assorti d’une 
sanction de 100 % du montant de l’aide versée ; 

De plus, l’OP est exclue du bénéfice des aides au fonds opérationnel l’année qui suit la 
constatation de la fraude. 

22.1.2 Fraude commise par un producteur adhérent de l’OP 

En cas de fourniture intentionnelle d’informations ou de documents erronés, par un 
producteur adhérent de l’OP, constatée avant ou après le paiement de l’aide, l’aide 
correspondant aux dépenses de l’adhérent présentée au fonds, pour l’année concernée, est 
intégralement rejetée. 

Si l’irrégularité intentionnelle est constatée : 

•             avant paiement final de l’aide à l’OP, une sanction d’un montant correspondant à 100% 
de l’aide sollicitée au titre des dépenses concernées par la fraude est appliquée ; 

•             après paiement final, le montant d’aide versé correspondant à la dépense concernée 
doit être remboursé, et une sanction d’un montant correspondant à 100 % de l’aide sollicitée 
au titre des dépenses concernées est appliquée. 

L’adhérent est également exclu du bénéfice des aides au fonds opérationnel l’année qui suit la 
constatation de la fraude. 
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22.2 Non-déclaration du cumul d’aide et double financement 

Dans le cas où l’OP n’a pas déclaré, avant l’annonce de la réalisation d’un contrôle sur place ou 
avant que FranceAgriMer n’ait pris sa décision concernant le paiement, avoir déposé une 
demande d’aide auprès d’autres financeurs (aides d’Etat ou de l’Union Européenne) pour une 
même dépense, l’aide correspondant à la dépense entachée par la non déclaration est 
intégralement rejetée et une sanction correspondant à 20 % de cette aide est appliquée. 

Si la non déclaration est imputable à un adhérent de l’OP, les dépenses concernées sont exclues 
et l’adhérent est exclu du bénéfice de l’aide au fonds opérationnel l’année qui suit le constat 
de double financement. 

22.3 Autres non conformités 

Sauf cas de force majeure et/ou de circonstances exceptionnelles dûment invoquées tel que 
défini à l’article 23 de la présente décision, le bénéficiaire de l’aide peut se voir appliquer des 
sanctions proportionnées à la gravité, l’étendue, la persistance ou la répétition du 
manquement constaté.  

Ces sanctions financières consistent en une pénalité, appliquée au moment du versement de 
l’aide, qui ne peut être supérieure à 15% de l’aide demandée. 

22.3.1 Surestimation de la VPC 

Si après un contrôle administratif ou sur place, la VPC retenue pour une OP s’avère inférieure 
à celle déclarée et que la surestimation de la VPC entraîne un paiement d’aide indue, alors la 
part de l’aide correspondante à la surestimation est rejetée. De plus, une sanction 
correspondant à 15% de la part d’aide demandée à tort compte-tenu de la surestimation est 
appliquée. 

22.3.2 Surestimation de la demande de fonds 

Dans le cas où un stabilisateur aurait été mis en place, si après le paiement du fonds il existe 
un écart supérieur à 10% entre le fonds agréé et le fonds réellement présenté par l’OP, alors 
une sanction financière à hauteur de 10 % du montant surestimé sera imputée à l’OP. 

22.3.3 Absence totale de contrôle interne de l’OP sur la réalité de l’action et/ou sur le contrôle 

des surfaces 

Si, dans le cadre d’une mesure nécessitant un contrôle interne de l’OP (cf. article 20 de la 
présente décision), il est constaté qu’aucun contrôle interne n’est mis en place par l’OP 
(absence de procédure, absence d’éléments de traçabilité du contrôle), les dépenses de main 
d’œuvre qui font l’objet du contrôle sont exclues en totalité de la demande d’aide. De plus, 
une sanction correspondant à 5% des dépenses de main d’œuvre présentées au forfait ou au 
réel est appliquée à l’OP. 

22.3.4 Non-respect du taux minimal de contrôle des surfaces au titre du contrôle interne 

Si, dans le cadre d’une mesure nécessitant un contrôle interne de l’OP, cette dernière n’a pas 
respecté le taux de contrôle des surfaces prévu, une réfaction au prorata des surfaces 
contrôlées est effectuée. Les surfaces déclarées sont réduites d’un pourcentage égal au 
rapport entre les surfaces non contrôlées et celles devant être contrôlées (voir exemple ci-
après). De plus, une sanction correspondant à 5% des dépenses de main d’œuvre présentées 
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au forfait ou au réel pour la part des surfaces devant faire l’objet du taux minimal de contrôle 
est appliquée à l’OP. 

Exemple de réfaction : l’OP a déclaré 500 ha pour la mesure concernée. Elle doit en contrôler 
5%, soit 25 ha au minimum mais n’a contrôlé que 4% soit 20 ha. Le pourcentage de réfaction 
s’établit à 20 % = 5 ha non contrôlés / 25 ha à contrôler. 

La sanction est appliquée aux dépenses de main d’œuvre relatives aux 25 ha à contrôler au 
minimum. 

22.3.5 Non prise en compte par l’OP d’une anomalie de plus de 20% des surfaces contrôlées au 

titre du contrôle interne 

Si, dans le cadre d’une mesure nécessitant un contrôle interne de l’OP, cette dernière n’a pas 
étendu son échantillon ou extrapolé les résultats de son contrôle quand plus de 20 % des 
surfaces contrôlées sont en anomalie, alors les surfaces déclarées sont réduites à hauteur du 
taux d’anomalie constaté (voir exemple ci-après). De plus, une sanction correspondant à 5 % 
des dépenses de main d’œuvre présentées au forfait ou au réel pour la part des surfaces 
réduites du fait d’une anomalie de plus de 20 % non prise en compte est appliquée à l’OP.  

Exemple de réfaction : l’OP a présenté 500 ha pour la mesure concernée. Elle a contrôlé 25 ha 
et 10 ha ne sont pas conformes, soit 40 % de la surface contrôlée, mais n’a ni élargi son 
échantillon ni extrapolé ses résultats. Le pourcentage de réfaction s’établit à 40 % et est 
appliqué aux 500 ha avec 200 ha (500 x 40 %) rendus inéligibles.  

La sanction est appliquée aux dépenses de main d’œuvre relatives aux 200 ha rendues 
inéligibles.  

22.4 Conditions de cumul des sanctions  

Pour une même dépense, les sanctions ne se cumulent pas. 

Lorsque plusieurs irrégularités sont constatées, pour un même dossier ou une même dépense, 
la sanction appliquée est celle pour laquelle le montant est le plus élevé. 

23. Force majeure et circonstances exceptionnelles 

En cas de force majeure et/ou de circonstances exceptionnelles dûment invoquées, justifiées 
par le bénéficiaire de l’aide et reconnues par FranceAgriMer, il est dérogé au régime de 
sanctions défini à l’article 22 et des prolongations de délais ou des modifications de 
programme peuvent être accordées. 

L’article 3 du règlement (UE) 2021/2116 énumère de manière non limitative des situations 

pouvant être qualifiées de cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles. 

Si l’application de la force majeure peut dispenser un opérateur de certaines conséquences 

juridiques qui résulteraient normalement du non-respect d’une obligation, il est précisé que la 

force majeure ne peut s’appliquer qu’au non-respect partiel ou total d’une obligation, ou de 

plusieurs obligations, s’il est imputable à l’événement, et uniquement pendant la période 

pendant laquelle ce dernier, ou ses conséquences, empêchent le respect de ladite obligation. 

En revanche, un cas de force majeure ne peut être invoqué pour dispenser les opérateurs de 

leurs obligations pendant une période déterminée. Ainsi, la seule notion de force majeure ne 

peut être évoquée pour autoriser des dérogations aux obligations prévues par le règlement 
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(UE) 2021/2115, ni prévoir une dispense de sanctions en cas de non-respect futur des obligations 

prévues par ledit règlement. De même, la force majeure ne peut pas non plus être invoquée 

pour apporter des modifications aux obligations et aux engagements prévus dans le plan 

stratégique relevant de la PAC tel qu’il a été approuvé, notamment en ce qui concerne les 

exigences liées à la protection de l’environnement et au changement climatique. 

24. Droit à l’erreur  

Conformément à l’article 59 paragraphe 6 du règlement (UE) 2021/2116, le bénéficiaire peut 
demander à FranceAgriMer de rectifier sa demande d’aide ou de paiement, après son dépôt 
dans le téléservice, sans conséquence sur l’éligibilité de cette dernière, sous réserve des 
éléments cumulatifs suivants : 

- l’objet de sa demande de correction résulte d’une erreur ou d’un oubli commis de 
bonne foi et cela a pu être justifié, et documenté le cas échéant par le bénéficiaire ; 

- la demande de correction est réalisée avant que FranceAgriMer ait pris une décision sur 
la demande d’aide ou de paiement (inéligibilité, rejet, décision d’octroi de l’aide, 
versement de l’aide…). Lorsque le dossier fait l’objet d’un contrôle sur place, la 
demande de correction doit intervenir avant que le bénéficiaire ne soit informé de la 
tenue de ce contrôle sur place. 

25. Conservation des pièces 

L’aide étant financée par des fonds européens, les services de l’Union européenne ainsi que les 
services nationaux compétents peuvent procéder à des contrôles ultérieurs. En conséquence, 
les bénéficiaires de l’aide doivent conserver la totalité des pièces relatives à l'aide attribuée, 
jusqu’à la fin de la dixième année civile suivant celle au cours de laquelle le versement définitif 
de l'aide est intervenu. 

26. Publication des données nominatives 

Les OP qui déposent une demande de fonds opérationnel doivent communiquer 
simultanément leur numéro SIRET ainsi que celui de leurs filiales et de leurs adhérents (si ceux-
ci en disposent) l'année précédant la mise en œuvre du fonds opérationnel lors du dépôt d’un 
PO, d’une demande de MA ou de fonds, ainsi que lors du dépôt de leur demande d'aide. 

Conformément au règlement (UE) 2021/2116 qui impose aux États membres la publication des 
montants versés aux bénéficiaires des aides financées par le FEAGA et le Feader, toute 
demande d’aide conduit à la collecte d’informations nominatives les concernant.  

Ces informations peuvent être traitées par les organes de l’Union et des États membres 
compétents en matière d’audit et d’enquête. Les informations publiées sont consultables sur 
un site WEB unique dédié (http://agriculture.gouv.fr/les-beneficiaires-des-aides-de-la-pac-0 ) 
pendant une durée de deux ans.  

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
et en particulier ses articles 39 et 40, s’applique à cette publication.  
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Article 2. Modification d’articles 
Les articles 3.3 et 7.3.1.2 de La décision N° INTV-POP-2024-037 de la directrice générale de 
FranceAgriMer du 26 mars 2024 sont remplacés par les articles suivants. 

 

0 Article 3.3. Fonds opérationnel 

Les mesures prévues dans le cadre d’un PO approuvé sont financées par le fonds opérationnel 
mis en place par l’OP et alimenté par :  

- les contributions financières, selon les cas, versées par les membres de l’OP, ou par les 
ressources propres de l’OP elle-même ou les deux, par l’intermédiaire de ses membres,  

- l’aide financière versée par FranceAgriMer et financée par le budget de l’UE.  

Lorsque l’OP choisit d’alimenter le fonds, même partiellement, par des contributions des 
adhérents de l’OP, il faut que les cotisations des adhérents soient versées au plus tard le 31 
décembre de l’année du fonds. Les reliquats de contribution peuvent être reportés sur les 
années suivantes. 

Dans le cas d'une coopérative, l’enregistrement de l’écriture au débit du compte coopérateur 
au plus tard le 31 décembre de l’année du fonds vaut versement de la contribution. 

Cela se traduit par l’inscription de la facture de contribution au débit du compte 
coopérateur au plus tard le 31 décembre (ou au crédit du compte coopérateur si les 
contributions sont retenues sur les factures d’apport).  

 

0 Article 7.3.1.2. Investissements dans les exploitations adhérentes 

 

Conditions d’éligibilité  

Pour pouvoir bénéficier d’une aide, un producteur doit être en possession d’un numéro SIRET.  

Des investissements peuvent être réalisés dans les exploitations particulières à condition qu’ils 
contribuent aux objectifs du PO.  

Dans tous les cas, le producteur doit signer avec l'OP une convention qui stipule notamment 
les conditions et le taux de prise en charge de l'investissement et les modalités de 
remboursement de l’OP en cas de départ de l’adhérent. Un modèle de convention est fourni 
en Annexe 2 de la présente décision.  

La facturation d’un producteur à lui-même est inéligible aux fonds opérationnels, quelles que 
soient la mesure et la catégorie de dépense.  

Le producteur doit demander à l’OP dont il est membre de prendre en charge ses 
investissements selon les modalités fixées par la convention. Pour cela, il présente à l'OP une 
demande de prise en charge reprenant ses dépenses. Cette demande de prise en charge doit 
dater, au plus tard, du 31 décembre de l’année du FO considéré, sauf cas dument justifié, 
apprécié et validé par FranceAgriMer (exemple : dépenses acquittées entre le 15 et le 31 
décembre de l’année du fonds).  

Les éléments suivants doivent impérativement apparaitre sur les demandes de prise en charge 
:  

- date de la demande ;  
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- nom de l'adhérent, adresse ;  

- formulation de la demande “je demande la prise en charge au titre de mon PO de..” ou un titre 

“demande de prise en charge” ;  

- montants demandés par mesures ;  

- signature de l’adhérent.  

Les documents suivants peuvent être fournis en lieu et place de la demande de prise en charge 
:  

- Une facture du producteur à l’OP : elle doit avoir les caractéristiques d’une facture (pièce 
comptable) : mention “facture”, date, numéro, émetteur, destinataire. En revanche, ce n’est 
pas l’investissement qui doit être facturé sinon il y aurait transfert de propriété, c’est le 
montant de la dépense subventionnée qui doit apparaitre (par mesure) ou,  

- Une note de crédit établie à l’en-tête de l’OP ou,  

- Une note de débit établie à l’en-tête du producteur.  

L’OP prend en charge la dépense en remboursant le producteur. Ainsi, le producteur doit 
s'acquitter de sa facture avant que l'OP ne procède au paiement des dépenses objets de la 
demande de prise en charge, sauf cas dûment justifiés et acceptés par FranceAgriMer. Ce 
paiement (par l’OP), et donc le débit effectif du compte de l’OP, doit avoir lieu au plus tard le 
15 février de l’année suivant le fonds. 

Pour les coopératives, le mouvement du compte coopérateur au crédit vaut paiement. Cela se 
traduit par l’inscription de la demande de prise en charge au crédit du compte coopérateur au 
plus tard le 15 février de l’année N+1. 

A investissement identique, il doit y avoir égalité de traitements entre les producteurs. A priori, 
tous bénéficient du même taux de prise en charge pour une même action réalisée. Des taux de 
prise en charge différenciés par catégories de producteurs peuvent tout de même être décidés 
par l’OP ; dans ce cas ceux-ci doivent avoir été approuvés par l’organe délibérant compétent 
en vertu de la gouvernance définie dans les documents constitutifs de l’OP. 

Article 3. Modification d’annexes 
L’annexe 1 N Fiches Mesures Fourrages Séchés O de la décision N° INTV-POP-2024-037 de la 
directrice générale de FranceAgriMer du 26 mars 2024 est modifiée telle que présentée dans 
l’annexe 1 de la présente décision. 

Article 4. Date d’application de la présente décision 
La présente décision entre en vigueur à compter du lendemain de sa date de publication.  

Elle s’applique aux demandes d’agrément déposées à partir de l’année 2024, et pour des 
programmes opérationnels commençant au plus tôt le 1er janvier 2024. 

 

      La Directrice générale  

 

             Christine AVELIN 
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Liste des Annexes :  
  

Annexe 1 : Fiches Mesures Fourrages séchés 

Annexe 2 : Méthode de contrôle interne par l’OP 

Annexe 3 : Exemples de contrôle de surface 
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ANNEXE 1 : Fiches Mesures Fourrages Séchés 
 

Les investissements corporels et incorporels peuvent être réalisés dans les locaux de l’OP, ceux de ses membres producteurs ou dans une filiale de 
l’OP détenue à 90 % et plus par celle-ci ou dans une filiale de l’un de ses membres (détenue par ceux-ci dans les mêmes conditions) sous réserve 
de l’approbation de FranceAgriMer. L’OP reste bénéficiaire de l’aide ce qui signifie que, lors d’investissements réalisés par les membres, ceux-ci 
doivent effectuer une demande de prise en charge à leur OP. L’OP s’acquitte alors de la facture et l’impute à son PO.  
 
Les investissements corporels peuvent être neufs ou d’occasion. Dans l’hypothèse d’un achat de matériel d’occasion, un justificatif établissant 
l’absence de financement public précédemment accordé doit être fourni.  
 
Les acquisitions doivent être utilisées pour la production couverte par le PO (Cf. point 2.3.3 de la présente décision) avec un taux minimum 
d’utilisation de 50 % pour ces produits. Si le matériel acquis avec l’aide du PO n’est pas utilisé uniquement pour les produits relevant de la 
reconnaissance de l’OP, cette dernière devra justifier à FranceAgriMer du niveau d’utilisation dudit matériel pour les produits reconnus au regard 
des autres produits. Pour ce faire l’OP devra fournir à la satisfaction de FranceAgriMer la méthode qu’elle a utilisée et son résultat. Il pourra s’agir 
par exemple du pourcentage des surfaces utilisées des produits reconnus par rapport aux produits non reconnus, du pourcentage du temps 
d’utilisation du matériel pour les produits reconnus par rapport aux produits non reconnus, du pourcentage de produits reconnus traités par le 
matériel par rapport aux produits non reconnus ou de toute méthode adaptée au cas de figure. 
 
La location est éligible si elle est préférable à l’achat dont la pertinence sera évaluée par FranceAgriMer à l’aune des justificatifs apportés par l’OP.  
 
Les journées techniques ou les formations doivent concerner uniquement les produits pour lesquels l’OP est reconnue. 
 
Les modalités de calcul des frais de personnel sont présentées en Annexe 4 de la décision FranceAgriMer.  
 
Lorsque des dépenses sont présentées sur facture, 2 devis au minimum ou 2 offres commerciales de nature comparable doivent être fournies. 
L’absence de fourniture de ces documents par l’OP devra être justifiée et sera appréciée au cas par cas par FranceAgriMer. 
 
L’Annexe 6 de la présente décision fixe la liste des dépenses non éligibles.  
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Mesure 1.1 Planification et organisation de la production, adaptation à la demande. Concentration de l'offre. Récolte, stockage, préparation 
commerciale, conditionnement. Optimisation des coûts de production 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Acquisition de matériels, équipements et 
fournitures en lien avec l’organisation de la 
récolte ; 
 
Exemples : Faucheuses, andaineuses,… 
 
 
- Acquisition de matériels, d’équipements ou de 
fourniture en lien avec la récolte ; 
 
Exemples : achat de camion-benne pour la 
collecte de la production 
 
- Acquisition de matériels, d’équipements ou de 
fourniture en lien avec le séchage et la 
transformation ; 
 
Exemples : four ou chaudière, centrifugeuse, 
informatisation des systèmes, systèmes de 
détection incendie,… 
 
- Acquisition de matériels, d’équipements ou de 
fourniture en lien avec les procès de 
conditionnement et de stockage ; 
 
Exemples : silos, bâtiments de stockage, matériel 
de manutention, surveillance des températures 
 

- achat / investissement de l’OP, de l’AOP ou de la 
filiale 
 
- achat / investissement du producteur 
 
- Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt OP 
 
-Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt du producteur 
 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 
 
- Prestation de service de l’OP 
 
- Prestation de service du producteur 

 
Si l’investissement concerne un achat nécessitant un 
changement régulier, cet achat n’est éligible que la 1ère 
fois, ensuite il sera considéré comme un consommable 
(galet pour les presses). 
 
Ces actions peuvent comporter des frais liés au temps 
passé à les mettre en place : frais de personnel interne 
ou prestations de service. 
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- Acquisition de matériels, équipements et 
fournitures en lien avec la réduction des 
poussières ambiantes ; 
 
Exemples : systèmes d'isolement en zones 
émettrices et de systèmes d'aspiration 
 
-Dépenses liées à l’achat ou au développement 
ou aux évolutions d’un système permettant 
l’informatisation des différentes étapes du 
procès, du semis à la commercialisation. 
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Mesure 1.2 Production durable d’énergie  

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Acquisition de matériel, d’équipements ou de 
fourniture en lien avec la production d’énergie 
renouvelable ou durable ; 
 
Exemples : géothermie, photovoltaïque, 
production d’énergie renouvelable au sens de 
l’article L.211-2 du code de l’énergie ; ou une 
source d’énergie fatale (de récupération) selon la 
définition du chapitre II, point A, du bulletin 
officiel BOI-TVA-LIQ-30-20-20 du 30 octobre 
2012 ;  
Le coût du diagnostic peut être pris en charge 
par cette mesure. 
 
 
 
 
 

- achat / investissement de l’OP, de l’AOP ou de la 
filiale 
 
- achat / investissement du producteur 
 
- Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt OP 
 
-Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt du producteur 
 
- Prestation de service de l’OP 
 
- Prestation de service du producteur 
 
 

Ces actions peuvent comporter des frais liés au temps 
passé à les mettre en place : frais de personnel interne 
ou prestations de service. 
 

Conditions spécifiques : 
La quantité d’énergie produite sur l’année ne dépasse 
pas 100 % de l’énergie consommée (au total) sur 
l’année par l’OP ou le producteur. Un diagnostic 
énergie-GES devra indiquer ce que représente la part 
de l’énergie produite sur l’année dans la consommation 
de l’OP ou du producteur s’ils consommaient 100% de 
la production d'électricité de leur système d’énergie. 
 
ATTENTION : aide non-cumulable avec des dispositifs 
d’aides publiques pour ce type d’investissement 
(exemple : le régime d’aide aux tarifs d’achats en 
guichet ouvert pour les installations sur bâtiment de 
moins de 500 kWc.). 
 
 A présenter à l’agrément :  
 
Le diagnostic peut être :  

- un diagnostic énergie-GES  
- ou un bilan carbone  
- ou un diagnostic de type N je 

diagnostiquemaferme O 
il doit :  
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- être réalisé par un expert ou un organisme 
spécialisé,  

- établir un état des lieux de la consommation 
d’énergie et des gaz à effet de serre qui pourra 
entraîner la réalisation d’un projet dont les 
spécifications techniques seront précisées.  

 
A présenter à la demande de paiement : 
 

- contrat de revente d’électricité  
- autorisations d’installations  
- bilan énergétique et financier 
- justification de l’absence de cumul d‘aides 
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Mesure 1.3 Tout investissement corporel ou incorporel destiné à rechercher ou à développer des méthodes visant à diminuer l'impact sur 

l'environnement, notamment du matériel spécifique à la réduction des produits phytosanitaires/zoosanitaires en vue d'une production plus 

durable, à l'évaluation et la protection des risques biologiques et climatiques, à la préservation de la biodiversité, à l'adaptation au changement 

climatique 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

 
- Acquisition de matériels, équipements et 
fournitures en lien avec la gestion des effluents ; 
 
Exemples : matériels de pompage et d’épandage 
des effluents  
 
- Acquisition de matériel, équipements et 
fourniture en lien avec le désherbage 
mécanique ; 
 
Exemples : bineuse de précision, herses à pailles 
et étrille, houes rotatives,… 
 
- Acquisition de matériel, équipements et 
fourniture de détection, de préservation et 
d'accueil de la biodiversité sauvage y compris les 
études techniques préalables ; 
 
Exemples : nichoirs, drones, appareils de 
détection infrarouges 
 
 

- achat / investissement de l’OP, de l’AOP ou de la 
filiale 
 
- achat / investissement du producteur 
 
- Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt OP 
 
-Part en capital des annuités de remboursement 
d'emprunt du producteur 
 
-Frais de personnel de l’OP 
 
-Frais de personnel du producteur 
 
-Prestations de service de l’OP  
 
-Prestation de service du producteur 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ces actions peuvent comporter des frais liés au temps 
passé à les mettre en place : frais de personnel interne 
ou prestations de service. 
 
 

Rappel pour la recherche : 

La mesure doit permettre de rechercher et de mettre au 
point des méthodes de production durales, y compris 
en terme de résilience à l’égard des organismes 
nuisibles, de résistance aux maladies, d’atténuation du 
changement climatique et d’adaptation à celui-ci, ainsi 
que des pratiques et techniques de production 
innovantes stimulant la compétitivité économique et 
renforçant l’évolution du marché. 
Obligation de diffusion des résultats auprès des 
adhérents.  
-Les dépenses présentées dans cette mesure ne 
peuvent correspondre qu’à des coûts supplémentaires 
par rapport aux coûts normaux de production, sauf 
pour des parcelles consacrées uniquement à de 
l’expérimentation et dont la production n’est pas 
commercialisée. Achat de matériels et outils, logiciels 
prévu par le protocole d’expérimentation/recherche. 
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- Recherche et développement sur l'efficacité de 
nouveaux intrants diminuant les effets sur 
l’environnement ; 
- Recherche et développement sur l’adaptation 
au changement climatique ; 
- Expérimentation variétale au niveau de l’OP et 
de ses adhérents uniquement ; 
 
 Exemples : Achat de matériel ou analyses prévus 
par le protocole d’expérimentation défini par l’OP 
ou, le cas échéant, par un institut technique ou par 
un institut scientifique à vocation nationale.  
Coûts nécessaires à la mise en place de 
l’expérimentation y compris les coûts salariaux au 
niveau de l’OP ou des adhérents impliqués ou 
prestations de services comportant le matériel et 
le temps de travail.  
 
 
- FORFAIT de mise en place de bandes non 
fauchées pour la perte de revenus pour l’OP : 
compensée à hauteur de 556,6 €/ha de bande 
non fauchée. ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Forfait  
 

 
 
 
 
Les résultats des essais et expérimentations doivent 
être diffusés à l’ensemble des membres de l’OP. 
L’OP doit être pilote de ces essais. C’est elle qui 
élabore le cahier des charges ; 
Un semencier peut être prestataire et doit rendre 
compte de ses actions. 
 
A présenter à la demande de paiement : 
-       Protocole d’expérimentation/recherche décrivant 
le sujet de recherche, de développement ou 
d’innovation, les opérations et la méthodologie. 
-       Note de synthèse sur l’expérimentation/recherche 
-       Compte rendu de l’expérimentation/recherche. 
-       Preuve de diffusion des résultats auprès des 
adhérents de l'OP. 
 
 

FORFAIT 
 
Contrôle interne à mettre en place par l’OP : 
 
Sans objet pour ce forfait puisque les récoltes sont 
programmées et réalisées par la coopérative elle-même. 
 
Le logiciel cartographique permet à l’OP de savoir 
précisément quelle bande de quelle parcelle n’a pas été 
fauchée. 
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Justificatifs à produire : 
 

1) Avec la demande de paiement : 

 
L’OP produira une demande d’imputation au PO pour la 
mise en place du forfait. Ce document sera signé par le 
Président de l’OP et par l’expert-
comptable/commissaire aux comptes ou centre de 
gestion agréé. 
 
Il comportera : 

- Pour chaque parcelle concernée (commune + 
numéro) : 

o le nom du producteur concerné (+ n° de 
SIRET ou n° d’adhérent) 

o le chiffrage de la perte financière pour 
la coopérative, précisant la superficie 
non fauchée concernée* 

o le montant total de la perte financière 
en bas de tableau 

o une formule attestant sur l’honneur 
l’exactitude des données 

 
*La récolte étant organisée par la coopérative, celle-ci 
est  en mesure de fournir tout justificatif concernant la 
parcelle, sa localisation, sa superficie, etc. 
 

2) A produire en cas de contrôle sur place : 

 
La comptabilité analytique de la coopérative permettra, 
le cas échéant, de vérifier l’effectivité de la perte 
financière. 
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L’accès au logiciel de gestion parcellaire permettra, le 

cas échéant, de vérifier les superficies déclarées. 
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Mesure 2.1 Acquisition de connaissances techniques en lien avec les méthodes de production, la commercialisation et répondant à l'un des 

objectifs a), b), c) ou d) de l’article 46 du règlement 2115 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

 
- Acquisition de connaissances, notamment sur 
les innovations des systèmes de culture afin de 
déployer sur tout le territoire des rotations 
innovantes et une diversification des 
assolements ; 
 
Exemples : journées techniques, diagnostics, … 
 
- Prestations de formation et/ou d’accréditation 
des opérateurs internes pour la mise en œuvre 
des contrôles qualité, pour la commercialisation ; 
 
Exemples : coûts liés à la mise en place de 

formations, … 
 

 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 
 
- Prestation de service au niveau de l’OP 

 
Ne sont pas éligibles : 
Les études qui ne seraient pas spécifiques au secteur 
concerné. 
 
 
Pour les prestations de formation 
A présenter à la demande de paiement : 
-     Liste des personnes bénéficiaires (salariés et/ou 
producteurs) 
-     Contenu de la formation  
-     Rapport d’activité. Il doit préciser par exemple, le 
nombre de visites, les thèmes abordés, jours de 
formation… 
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Mesure 2.2 Conseil technique et diffusion de connaissances aux producteurs notamment liées à l'évolution des systèmes de production et aux 

nouveaux outils, aux pratiques alternatives et aux moyens de lutte contre les nuisibles et/ou les maladies et l'adaptation au changement 

climatique et répondant à l'un des objectifs a) b) c) d) de l’article 46 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Coûts salariaux des animateurs/conseillers 
techniques en charge des relations avec les 
producteurs adhérents ; 
 
- Coûts liés à la collecte et à la diffusion 
d'enquêtes agronomiques dont le 
développement et l’évolution des plateformes 
(amélioration) ; 
 
- Création et gestion du site intranet de l’OP 
et/ou des réseaux sociaux => Relation avec les 
producteurs adhérents ; 
 
- Coût salariaux en lien avec l’accompagnement 
de la mise en œuvre des actions du PO ; 
 
- Promotion de la luzerne auprès des producteurs 
(recherche de surfaces) à l’occasion 
d’évènements tels que des salons, des journées 
Q portes ouvertes R, et frais de personnel incluant 
chefs de plaines et responsables 
communication ; 

 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 

 
- Prestation de service de l’OP 

 
Pour les prestations de formation 
A présenter à la demande de paiement : 
-     Liste des personnes bénéficiaires (salariés et/ou 
producteurs) 
-     Contenu de la formation  
-     Rapport d’activité. Il doit préciser par exemple, le 
nombre de visites, les thèmes abordés, jours de 
formation… 
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Mesure 2.3 Conseil technique et diffusion de connaissances en lien avec les conditions d'emploi, les obligations des employeurs, la santé et la 

sécurité au travail 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Coûts salariaux en lien avec l'animation 
d'ateliers d’information sur la sécurité au travail ; 
 
- Création, édition et diffusion aux adhérents de 
l’OP de documents techniques ; 
 
- Création et gestion du site intranet de l’OP 
et/ou des réseaux sociaux => Relation avec les 
producteurs adhérents ; 
 
- Formation des opérateurs internes sur la 
sécurité et le bien-être au travail ; 
 

 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Prestation de service de l’OP 
 
- Achat/investissement de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 
 

 
Pour les prestations de formation 
A présenter à la demande de paiement : 
-     Liste des personnes bénéficiaires (salariés et/ou 
producteurs) 
-     Contenu de la formation  
-     Rapport d’activité. Il doit préciser par exemple, le 
nombre de visites, les thèmes abordés, jours de 
formation… 
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Mesure 4.3 Publicité, promotion et communication 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Financement de campagnes multi média de 
publi-promotion ; 
 
Exemples : campagne presse agricole, prestation 
de service agence de communication 
 
- Coûts spécifiques liés à la présence ou à la 
participation de l’OP à des salons, évènements 
grand public et/ou professionnels en lien avec 
l'agriculture et l'agroalimentaire ; 
 
Exemples : Foire de Châlons, SIA, Sommet de 
l’élevage, SPACE,… 
 
- Coûts spécifiques en lien avec la création et 
amélioration du site internet de l'OP ; 
 
Exemples : coûts internes ou prestations de 
service SI 
 

- Achat au niveau de l’OP 
 
- Frais de personnel de l’OP  
 
- Frais de personnel du producteur 
 
- Prestation de service de l’OP 

Démarche collective au niveau de l’OP ou d’une filiale 

détenue à 90% et plus ou au niveau de l’AOP. 

A présenter à la demande de paiement : 

-     Note et documents de description de la campagne 

publicitaire, des animations réalisées.  

Par ailleurs, ces actions s’agissant du matériel 

promotionnel destiné à la promotion générique et à la 

promotion des labels de qualité (SIQO) doivent 

également respecter les critères suivants :  

- présence obligatoire de l’emblème de l’Union 

Européenne sur tout support ainsi que de la 

mention N campagne financée avec le soutien 

de l’Union Européenne O,  

- les supports de publi-promotion et/ou de 

communication ne doivent pas comporter 

d’allégations nutritionnelles ou d’allégations 

santé,  

- les supports de publi-promotion et/ou de 

communication ne doivent pas comporter de 

référence à la France ou à l’origine N française O 

du produit. 

 

Aucune référence n’est nécessaire dans le cas de la 

promotion d’une marque d’OP. 
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Mesure 6.1 Traçabilité des produits et systèmes de certification 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

 
- Acquisition de matériels, équipements et outils 
de traçabilité des productions et du suivi 
parcellaire, des transports routiers, fluviaux, 
portuaires, des référentiels clients ; 
 
Exemples : géolocalisation, achat de logiciels de 
traçabilité et de sécurisation des informations 
collectées (gestion de production, suivi 
parcellaire, etc.) 
 
- Frais associés à la mise en place et mise en 
œuvre de la certification de systèmes et produits 
dont coûts des organismes certificateurs, de 
personnels, y compris pour l’élaboration du 
cahier des charges ; 
 
Exemples : coûts de stockage spécifiquement liés 
à la certification 
 
- Coûts salariaux dédiés aux travaux de 
traçabilité ; 
 
- Coûts salariaux dédiés à la mise en place et mise 
en œuvre des systèmes de certification ISO 9001, 
SME, FCA, GMP, VLOG, AB, FSSC 22000, 14001 et 
50 001, de management de l'énergie et études 
associées ISO 45 001 ; 

- Achat au niveau de l’OP 
 
- Achat du producteur 
 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 
 
- Prestation de service au niveau de l’OP 
 
- Prestation de service du producteur 

Dépenses inéligibles : 
- Toutes dépenses n’allant pas au-delà de la 

règlementation 
- Coût des cahiers d’enregistrement papier 

producteurs 

- Consommables non liés spécifiquement à 
l’action. Ex : envoi de copies pour information 
aux adhérents, coûts d’achat des cahiers papier 
d’enregistrement 

 
A présenter à la demande de paiement : 
 
-Note de synthèse sur la traçabilité mise en œuvre : 
objectifs et réalisations. 
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- Prestations des organismes certificateurs ; 
 
- Frais d'analyses liées aux certifications ; 
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Mesure 6.2 Agréage et contrôle de la qualité et des cahiers des charges en production 

COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES CATEGORIES DE DEPENSES POSSIBLES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

- Acquisition de matériels, équipements et 
fournitures pour le contrôle de la qualité des 
produits à tous les niveaux de la chaine de la 
production : de l’apport à la vente en passant par 
le stockage ; 
 
Exemples : sondes, matériel de laboratoire, 
balances agréées, hygromètre, capteurs, appareil 
de mesures des protéines,… 
 
- Coûts d’étalonnage des systèmes de pesée ; 
 
- coût des analyses physico-chimiques dans le 
cadre d’un contrôle qualité ; 
  
- Coûts salariaux en lien avec l’agréage et le 
contrôle qualité ; 
 
 

- Achat au niveau de l’OP 
 
- Achat du producteur 
 
- Frais de personnel de l’OP 
 
- Frais de personnel du producteur 
 
- Prestation de service au niveau de l’OP 
 
- Prestation de service du producteur 

A présenter à la demande de paiement : 
Dans le cas particulier des analyses sur le produit, si les 
espèces concernées par les analyses ne sont pas 
détaillées sur la facture, les résultats, permettant 
d’identifier les espèces, doivent être fournis. 
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ANNEXE 2 : Méthode de contrôle interne par l’OP 

 
A. - Contrôle interne dans le cas de la mise en place d'une action (hors forfait) sur l'exploitation 
d'un membre producteur 

Chaque action mise en œuvre par le producteur et relative à des dépenses de main d’œuvre 
(hors achats, location, leasing et investissements) est soumise à la procédure de contrôle 
interne ci-dessous : 

1. Mise en place d'une procédure formalisée par l'OP : 

L'OP définit par écrit une procédure formalisée de contrôle interne et les documents 
permettant de tracer les vérifications menées chaque année : 

L'OP définit sa procédure de contrôle pour chaque action. Elle précise notamment les 
modalités particulières de réalisation, le(s) responsable(s) du contrôle interne, les points 
contrôlés, la méthode de contrôle sur le terrain ainsi que la “ fiche type “ de l’analyse de risque 
réalisée. 

2. Contrôle de la réalité de l'action : 

a) Par un contrôle documentaire : 

Les vérifications portent sur la réalité de la réalisation des mesures sur les surfaces ou les autres 
unités d'œuvre déclarées telle que prévue au programme opérationnel (PO) agréé : 

Vérification documentaire : l'OP vérifie systématiquement que le producteur qui présente des 
dépenses au titre de l'action éligible dispose des justificatifs prévus par la stratégie nationale. 

b) Par un contrôle sur place : 

L'OP prévoit également un nombre de visites pertinent chez chaque producteur afin de 
pouvoir apporter, lorsque le contrôle documentaire des justificatifs n'est pas suffisant, les 
preuves satisfaisantes de la réalité de la mise en œuvre de l'action : 

-  lors de la (des) visite(s), le contrôle porte sur l'effectivité de la réalisation des actions décrites 
dans le programme agréé de l'organisation de producteurs (vérifications physiques 
auxquelles il sera procédé au jour de la visite aussi bien pour les actions mises en œuvre le 
jour de la visite que pour les actions déjà réalisées au moment de la visite). 

Le technicien devra revenir chez l'exploitant autant de fois que nécessaire tant que la mise en 
œuvre de toutes les actions n'aura pu être attestée. 

Les vérifications peuvent être réalisées par une (des) personne(s) déterminée(s) par l'OP 
(salariée[s] de l'OP ou intervenants en prestation de services). 

Chaque visite de contrôle fait l'objet d'un rapport de contrôle signé par le technicien retraçant 
de façon détaillée les vérifications effectuées, les parcelles visitées ainsi que les constatations 
opérées. 

Un document de synthèse signé par le technicien reprenant les vérifications effectuées et les 
résultats des contrôles est adressé à l'appui de la demande d'aide. 
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Ce document de synthèse est contresigné par le président de l'OP qui signe par ailleurs une 
déclaration attestant de la réalisation des actions telles que prévues au programme ou des 
réfactions à opérer par l'OP si des irrégularités ou des actions réalisées de manière insuffisante 
sont constatées. 

L'attestation du président précise le lieu où les autres documents peuvent être consultés 
(inventaire verger, cahier d'exploitation). 

B. - Contrôle interne dans le cas de la mise en place d'un forfait ou d'une mesure de conversion 
ou de maintien en agriculture biologique 

Chaque forfait mis en œuvre est soumis à la procédure de contrôle interne ci-dessous : 

1. Mise en place d'une procédure formalisée par l'OP : 

L'OP définit par écrit une procédure formalisée de contrôle interne et les documents 
permettant de tracer les vérifications menées chaque année : 

L'OP définit sa procédure de contrôle pour chaque forfait. Elle précise notamment les 
modalités particulières de réalisation, le (s) responsable (s) du contrôle interne, les points 
contrôlés, la méthode de contrôle sur le terrain ainsi que la fiche type de contrôle. 

2. Contrôle de la réalité de l'action : 

a) Par un contrôle documentaire : 

Les vérifications portent sur la réalité de la réalisation des mesures sur les surfaces ou les autres 
unités d'œuvre déclarées telle que prévue au PO agréé : 

Vérification documentaire : l'OP vérifie systématiquement que le producteur qui a recours au 
forfait dispose des justificatifs prévus par la fiche forfait concernée ; 

b) Par un contrôle sur place : 

L'OP prévoit également un nombre de visite pertinent chez chaque producteur afin de pouvoir 
apporter, lorsque le contrôle documentaire des justificatifs n'est pas suffisant, les preuves 
satisfaisantes de la réalité de la mise en œuvre de chaque forfait : 

-  lors de la (des) visite(s), le contrôle porte sur la vérification de l'effectivité de la réalisation 
des actions décrites dans le forfait agréé (vérifications physiques auxquelles il sera possible 
de procéder au jour de la visite aussi bien pour les forfaits mis en œuvre le jour de la visite 
que pour les forfaits déjà réalisés au moment de la visite). 

3. Contrôle des surfaces dans le cas de forfaits à la surface : 

Dans le cas de forfaits à la surface, ces vérifications portent également sur l'adéquation entre 
les surfaces déclarées par le producteur pour bénéficier du forfait et les surfaces nettes. 

a) Par un contrôle documentaire : 

L'OP procède à un contrôle documentaire de 100 % des surfaces, pour chaque producteur, 
validant la correspondance entre les surfaces déclarées au forfait et les surfaces nettes à partir 
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notamment des bases documentaires suivantes : données du logiciel de suivi des chantiers de 
plaine. 

b) Par un contrôle sur place : 

Élaboration d'un plan de contrôle annuel des surfaces déclarées au forfait. 

Pour chaque forfait et par produit, le pourcentage des surfaces à contrôler est déterminé 
comme suit : 

- 5 % si la surface totale de l'OP déclarée au forfait est inférieure à 1 000 ha ; 

- 4 % si la surface totale de l'OP déclarée au forfait est comprise entre 1 000 ha et 5 000 ha ; 

- 3 % si la surface totale de l'OP déclarée au forfait est supérieure à 5 000 ha. 

Une orientation doit être faite dans le choix des exploitations à contrôler, sur la base d'une 
analyse de risque (exemples : action non réalisée les années antérieures, superficie importante, 
document mal renseigné…). L'analyse de risque doit être décrite dans la procédure. 

Dans le cas où le contrôle fait apparaître que plus de 20 % des surfaces contrôlées sont en 
anomalies il convient d'augmenter le nombre de contrôles ou d'appliquer une correction 
équivalente à l'écart moyen constaté sur les surfaces contrôlées à l'ensemble des surfaces 
présentées au forfait. 

Surfaces prises en compte lors du contrôle des surfaces de l'OP : 

Plantations en hectares : mesure du nombre d’hectares de bandes non fauchées 

C.- Validation du contrôle interne 

Le technicien devra revenir chez l'exploitant autant de fois que nécessaire tant que la mise en 
œuvre de toutes les actions n'aura pu être attestée. 

Les vérifications peuvent être réalisées par une (des) personne (s) déterminée (s) par l'OP 
(salariée (s) de l'OP ou intervenants en prestation de services). Un technicien, un qualiticien ou 
une société spécialisée (dont géomètre, société de mesure, organisme certificateur) peuvent 
notamment assurer le contrôle interne. 

Chaque visite de contrôle fait l'objet d'un rapport de contrôle signé par le technicien retraçant 
de façon détaillée les vérifications effectuées, les parcelles visitées ainsi que les constatations 
opérées. 

Un document de synthèse est adressé à l'appui de la demande d'aide. Ce document est signé 
par le technicien et précise les vérifications effectuées, les résultats des contrôles et les suites 
données aux anomalies éventuellement constatées, ainsi que le lieu où les documents utilisés 
pour le contrôle peuvent être consultés (cahier d'exploitation…). 
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ANNEXE 3 : Exemples de contrôle de surface 

 

Exemple pour le contrôle des surfaces : 

Ex : Une OP présente 100 ha au forfait, et réalise un contrôle sur 15 ha : (*brute = une seule fois) 

 
Surface 
déclarée 

(ha) 

Surface 
mesurée 

(ha) 
Outil 

Écart 
= (sd-sm) 

/ sm 
Incertitude 

Surface 
validée 

(ha) 
Diagnostic 

Prod A -p1 3 2,94 GPS 0,06 0,09 3 Conforme 

Prod A -p2 4 3,85 GPS 0,15 0,12 3,85 Non conforme 

Prod B -p1 1 1,3 topofil -23,1% 5% 1 Conforme 

Prod B -p2 2 1,9 topofil 5,3% 5% 1,9 Non conforme 

Prod C -p1 5 4,91 topofil 1,8% 5% 5 Conforme 

Total 15 14,9    14,75  

                

Surfaces déclarées 15  

Somme  des surfaces 
déclarées  non 

conformes  
6  

Taux d'anomalie: = 
(6/15x100) 

40% 
 
 

 

Dans le cas où l’OP constate un taux d’anomalie supérieur à 20% et décide de réaliser un 

abattement sur toutes les surfaces présentées au forfait, au prorata de l'écart constaté sur 

les surfaces en anomalie. Cela donne : 

 Surface déclarée Surface validée  Abattement à appliquer :  

(15-14,75)/15 
1,67% 

 15 14,75  

      

  Surface totale déclarée au forfait 100 

  Après abattement, à présenter au forfait 98,33 

 

L’OP donc dans cet exemple présentera donc 98.33 hectares au forfait et non les 100 

hectares déclarés à l’origine. 
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Ex : Une OP présente 100 ha au forfait, et réalise un contrôle sur 15 ha : (*brute = une seule fois) 

 

Ainsi sur les 100 hectares présentés au forfait, l’OP retirera uniquement les 0.1ha de 

différence entre la surface déclarée et la surface validée. L’OP dans cet exemple présentera 

donc 99.9 hectares et non les 100 hectares déclarés à l’origine. 

 

 
Surface 
déclarée 

(ha) 

Surface 
mesurée 

(ha) 
Outil 

Écart  
= (sd-sm) 

/ sm 
Incertitude  

Surface 
validée 

(ha) 
Diagnostic 

Prod A -p1 3 2,94 GPS 0,06 0,09 3 Conforme 
Prod A -p2 4 3,90 GPS 0,15 0,12 4 Conforme  
Prod B -p1 1 1,3 topofil -23,1% 5% 1 Conforme 
Prod B -p2 2 1,9 topofil 5,3% 5% 1,9 Non conforme 
Prod C -p1 5 4,91 topofil 1,8% 5% 5 Conforme 

Total  15 14,9    14,9  
                

Surfaces déclarées 15  
Somme  des surfaces 

déclarées  non conformes  
2  

Taux d'anomalie: =  
(2/15x100) 

13.3%  


